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 RÉSUMÉ 

Introduction. L’épidémie du VIH au Cameroun présente de fortes disparités selon les régions et 

les sous-groupes populationnels. Le financement affecté aux réponses programmatiques 

influence les résultats épidémiologiques. Le Cameroun avait prévu d’investir respectivement 

88,1 milliards FCFA et 98,6 milliards FCFA contre le VIH en 2016 et 2017. Objectif. 

L’objectif de cette étude était de décrire à l’échelle nationale les flux financiers au regard des 

populations et des interventions identifiées prioritaires. Méthodes. Une étude rétrospective a été 

menée de novembre 2018 à février 2019. Un recensement systématique des ressources et des 

dépenses dans la lutte contre le sida a été réalisé selon le modèle méthodologique de 

l’ONUSIDA qui consiste à tracer les flux financiers des différentes sources aux bénéficiaires 

finaux. Résultats. En 2016, les dépenses dans la lutte contre le sida ont été estimées à 44 999 

675 860 FCFA contre 65 620 341 631 FCFA en 2017, représentant seulement la moitié des 

prévisions. Les sources de financement étaient essentiellement issues des fonds internationaux : 

87,5% en 2016) et 83,5% en 2017. Les dépenses étaient orientées prioritairement sur le 

traitement antirétroviral, (55,7% en 2016 et 63,4% en 2017) ne tenant pas compte de la 

prévalence ou de l’incidence du VIH. Conclusion. Les personnes vivant avec le VIH étaient les 

principaux bénéficiaires des fonds investis. Les adolescents et jeunes ont bénéficié du plus faible 

financement de prévention, pourtant ils représentent la population ayant la plus forte incidence 

du VIH. Ces résultats suggèrent un renforcement du financement national et la réorientation des 

dépenses vers les adolescents jeunes.  

 

 
 

 

 

 

ABSTRACT 

Background. The HIV epidemic in Cameroon shows significant disparities across regions and 

population subgroups. It is known that funding for programmatic responses influences 

epidemiological outcomes. Cameroon had planned to invest 88.1 billion CFA francs and 98.6 

billion CFA francs for HIV in 2016 and 2017 respectively. Our study aimed to describe at the 

national level the financial flows with regard to populations and identified priority interventions. 

Methods. We conducted a retrospective study over a period from January 2016-December 

2017. We systematically identified resources and expenditures in the fight against AIDS 

according to the UNAIDS methodological model of tracing financial flows from different 

sources to financial agents towards service providers and final beneficiaries. Results. In 2016, 

expenditures in the fight against AIDS were estimated at 44 999 675 860 FCFA against 65 620 

341 631 FCFA in 2017 representing half of forecasts. The sources of funding came mainly from 

international funds: 87.5% in 2016 and 83.5% in 2017. Orientation was primarily focused on 

treatment at 55.7% in 2016 and 63.4% in 2017 and not taking into account the prevalence or 

incidence of HIV. Conclusion. People living with HIV were the main beneficiaries with more 

than 50% of the funds invested. Adolescents and youth have benefited from lower funding for 

prevention yet they represent the population with the highest incidence of HIV. These results 

suggest a strengthening of domestic funding and reorientation of spending towards prevention 

and youth adolescent. 
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INTRODUCTION 

Le Cameroun a achevé en 2017 la mise en œuvre de son 

Plan stratégique national de lutte contre le sida et les IST 

2014-2017 [1]. Une évaluation a été réalisée et de 

nouvelles stratégies ont été définies pour la période 

2018-2022. Le profil épidémiologique montre une baisse 

de la prévalence du VIH passée de 4.3% en 2011 à 3,4% 

en 2017 dans la population âgée de 15 à 49 ans [2,3]. 

L’incidence du VIH a été estimée pour la première fois à 

l’échelle nationale et celle-ci était de 0,27% dans la 

population des 15-64 ans en 2017.[3] L’épidémie est 

inégalement répartie selon les régions et les sous 

populations. Chez les femmes enceintes, la prévalence 

était de 5,7% en 2016 [4]. Chez les Hommes ayant des 

rapports sexuels avec des hommes (HSH) elle se situait à 

44% en 2013 dans la ville de Yaoundé [5] et à l’échelle 

nationale on retrouvait une prévalence de  24,3%  chez 

les femmes travailleuses du sexe (TS) [6]. Il existe de 

forte disparité de prévalence selon les régions. Elle varie 

de 1,5% dans la Région de l’extrême nord à 6,3% dans la 

Région du Sud [2]. Il est connu que le financement 

affecté aux réponses programmatiques influence 

considérablement les résultats épidémiologiques.  Pour 

atteindre les objectifs planifiés en 2016 et 2017, le 

Cameroun a prévu un investissement global 

respectivement de 88,1 milliards F. CFA et de 98,6 

milliards F.CFA. [1]. La nouvelle stratégie nationale 

2018-2022 [7] prévoit un important renforcement du 

financement de la lutte contre le sida pour atteindre 

l’accès universel à la prévention du VIH, aux soins, aux 

traitements et au soutien des PvVIH. Il est indispensable 

que des ressources suffisantes soient affectées de 

manière cohérente pour une efficacité et efficience 

optimale. Les rapports annuels présentent les budgets 

mobilisés globalement dans la lutte contre le sida [8,9] 

selon les données reçues au niveau stratégique, mais ils 

ne précisent pas toujours l’origine des ressources ni 

l’orientation des dépenses effectuées. De plus ces flux 

financiers ne sont pas complets parce que basés 

exclusivement sur des rapportages passifs effectués 

spontanément par les acteurs de mise en œuvre des 

activités de lutte contre le VIH et le sida. Les 

financements dans la lutte contre le sida étant importants 

et d’origine plurielle, une modification dans le volume 

ou dans l’affectation des ressources peut influencer 

considérablement la trajectoire de l’épidémie. L’objectif 

de cette étude était ainsi de décrire les flux des 

ressources et des dépenses de la lutte contre le VIH et le 

Sida en 2016 et 2017 à l’échelle nationale. Plus 

spécifiquement, il s’agissait de quantifier les ressources 

financières dédiées au Cameroun à la lutte le VIH et 

décrire les sources et l’orientation des dépenses 

effectuées au regard des populations et des interventions 

identifiées prioritaires selon les tendances 

épidémiologiques.  

MATÉRIELS ET MÉTHODES 

Une étude rétrospective et descriptive à visée évaluative 

a été menée à l’échelle nationale pendant une durée de 

04 mois, de novembre 2018 à février 2019. Aucun 

échantillonnage n’a été effectué, il s’agissait d’un 

recensement systématique et complet des ressources 

affectées à la lutte contre le sida au Cameroun ainsi que 

les dépenses réalisées. La démarche méthodologique 

était celle proposée par l’ONUSIDA [10]. Celle-ci 

consiste à tracer les flux financiers des différentes 

sources aux agents financiers vers les fournisseurs de 

services et bénéficiaires finaux de ces services à travers 

des transactions financières. Les transactions étaient 

identifiées en relevant tous les éléments du flux 

financier, notamment, le transfert des fonds de la source 

de financement vers un agent de financement puis un 

prestataire ; les dépenses effectuées par le prestataire par 

intervention et selon les rubriques budgétaires et les 

populations ayant bénéficié de ces services. Les 

transactions habituellement sont faites comme le 

présente la figure 1, de haut en bas. Le circuit 

transactionnel était ainsi subdivisé en six catégories 

transactionnelles : (i) les sources de financement ; (ii) les 

agents de financement ; (iii) les prestataires de service ; 

(iv) les catégories de dépenses ou les services offerts ; 

(v) les objets de dépense ; (vi) les populations 

bénéficiaires des services. 

Figure 1 : Circuit d’une transaction financière 

Les sources de financement étaient définies comme des 

entités nationales publiques ou privées ou internationales 

qui fournissent des ressources aux agents financiers pour 

être mises en commun et distribuées. Les Agents 

financiers étaient des entités qui reçoivent des ressources 

financières de différentes sources de financement et les 

transfèrent pour financer un projet ou pour payer des 

biens ou des services et les Prestataires de services 

étaient toutes les entités qui se livrent à la production de 

biens, services ou activités en réponse au VIH et Sida.  

Les dépenses ont été définies en 08 classes : (i) 

Prévention ; (ii) Soins et traitement ; (iii) Orphelins et 

enfants vulnérables ; (iv) Gestion de programme ; (v) 

Incitation au recrutement et à la rétention des ressources 

humaines ; (vi) Dépenses en atténuation, ces dépenses 

couvraient les charges de protection sociales (vii) 

Développement communautaire et environnement 

favorable, cette catégorie intégrait la promotion et le 

soutien du développement d’un environnement favorable 

au VIH à travers le plaidoyer et la communication 

stratégique, le respect des droits des PVVIH et autres 

personnes affectées, le développement institutionnel 
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spécifique au sida. Enfin (viii) les recherches associées 

au VIH et sida. L’objet de la dépense représentait le bien 

ou le service payé pour une intervention donnée. Les 

populations bénéficiaires étaient des groupes de 

populations constituant la cible des activités conduites. Il 

s’agissait des (i) Personnes vivant avec le VIH, (ii) des 

sous-groupes de populations particulièrement 

vulnérables : orphelins et autres enfants rendus 

vulnérables du fait du VIH, enfants nés de mères 

séropositives au VIH et les réfugiés et les « Populations 

clés » de la lutte contre le VIH que sont TS et leurs 

clients, les HSH, les camionneurs et les prisonniers. 

Procédure 

Le recueil des données s'est fait auprès du programme 

national de lutte contre le sida, des institutions publiques 

ou privées, internationales ou nationales intervenant de 

manière formelle ou informelle dans la lutte contre3 le 

sida au Cameroun. Cette liste a été complétée et validées 

par les différentes parties prenantes dans le cadre d’un 

Focus-group composé d’une trentaine de partenaires 

techniques et financiers nationaux et internationaux de la 

lutte contre le sida au Cameroun. Les sources de données 

étaient les bases de données financières fournies par les 

institutions enquêtées. Après apurement, ces données ont 

été rangées selon les catégories et classes précitées. 

Celles-ci ont ensuite été analysées à l’aide du logiciel 

RTS/RT conçu par l’ONUSIDA. Afin d’affiner les 

analyses, les tableaux ont été exportés de RTS/RTT vers 

Excel.  

Qualité des données 

Toute l’équipe de recherche a été formée sur les 

principaux éléments de la mise en œuvre de l’étude. Les 

outils ont été prétestés. Les données collectées ont été 

apurées. Dans cet exercice Il s’agissait précisément de 

contrôler la cohérence des activités par rapport aux 

missions de la structure et de s’assurer de la bonne 

qualité des données reçues. Une recherche active des 

informations manquantes était effectuée pour les cas qui 

le nécessitaient afin de disposer de l’information la plus 

exhaustive et la plus vraisemblable possible sur les 

différentes institutions. Les enquêteurs ont bénéficié 

d’une supervision de proximité afin d’assurer une 

fiabilité et validité optimale des données collectées. Une 

fois toutes les données traitées, celle-ci ont été validées 

par les institutions qui les ont fournies avant leur 

intégration finale dans les bases.  

Considérations éthiques et administratives 

Cette recherche a reçu une autorisation administrative du 

Ministère de la santé publique. Toutes les dispositions 

classiques nécessaires pour garantir la confidentialité des 

informations recueillies dans les différentes 

institutions ont été prises. L’accès aux données a été 

sécurisé par un mot de passe crypté.  

RESULTATS 

Dépenses globales consacrées à la lutte contre le VIH et 

le sida au Cameroun en 2016 et 2017 

De manière exhaustive, toutes les institutions (157) des 

niveaux stratégique et opérationnel intervenant dans la 

lutte contre le sida au Cameroun et identifiées par les 

parties prenantes comme tel, ont été enquêtées. En 2016 

les dépenses totales consacrées à la lutte contre le VIH et 

sida ont été estimées à 44 999 675 860 FCFA contre 

65 620 341 631 FCFA en 2017, soit une augmentation de 

45,8% entre les deux années.  Les sources de 

financement étaient essentiellement les fonds 

internationaux, les fonds privés et les fonds publics qui 

représentaient respectivement 87,5% (39 386 844 

702/44 999 675 860), 5,7% (2 551 047 333/44 999 675 

860) et 6,8% (3 058 783 825/44 999 675 860) en 2016 

contre 83,5% (54 781 092 160/65 620 341 631), 3,8% (2 

339 930 918/65 620 341 631) et 13,0 % (8 499 318 

553/65 620 341 631) en 2017. 

Les fonds mobilisés au niveau national et dépensés en 

faveur de la lutte contre le sida (Fonds domestiques) 

étaient constitués à plus de la moitié des fonds publics, 

respectivement 54% en 2016 et 78% en 2017. Le reste 

des dépenses domestiques dans la lutte contre le sida 

étaient essentiellement celles des ménages et très peu 

celle des institutions et organismes à but lucratif soit 

respectivement 44% et 2% en 2016 contre 20% et 1% en 

2017. 

Concernant les fonds publics, en 2016 et 2017, on a 

estimé à 3 058 783 825 FCFA et 8 499 318 553 FCFA 

respectivement, ont été dépensés pour la lutte contre le 

VIH. Ces dépenses ont été essentiellement faites par le 

Groupe Technique Central du Comité National de Lutte 

contre le sida (GTC-CNLS) et certains ministères tels 

que le Ministère des finances, le Ministère des affaires 

sociales, le Ministère de la jeunesse et de l’éducation 

civique, le Ministère de l’enseignement supérieur, etc. 

Les fonds privés étaient essentiellement constitués des 

fonds dépensés par les ménages pour la prévention et la 

prise en charge. Il s’agissait spécifiquement des dépenses 

effectuées pour l’achat des préservatifs, le transport et les 

examens de suivi de routine. Les fonds internationaux 

investis dans la lutte contre le VIH et le sida au 

Cameroun en 2016 et 2017 étaient estimés 

respectivement à 39 386 844 702 FCFA et à 54 781 092 

160 FCFA, soit une hausse de 39,084% entre les deux 

années. Ces fonds provenaient de deux catégories de 

bailleurs suivantes : (i) les organismes bilatéraux dont la 

contribution aux dépenses de la lutte est passée 23 486 

587 409 FCFA (60%) en 2016 à 21 426 017 877 FCFA 

(34%) en 2017 soit une baisse de 9%. Plus de 80% de ces 

fonds proviennent de l’apport du gouvernement 

américain et (ii) les organismes multilatéraux 

administrant des subventions pré-affectées dont la 

contribution aux dépenses de la lutte contre le VIH et le 

sida est passée de 15 900 257 293 FCFA en 2016 à 33 

321 933 108 FCFA en 2017. Ces ressources financières 

provenaient du Fonds Mondial de lutte contre le sida, la 

tuberculose et le paludisme (FM) respectivement 14 019 

722 402 FCFA en 2016 et 31 704 143 887 en 2017 

(90,1% et 96,0%). Le tableau 1 présente la répartition 

détaillée des sources du financement international affecté 

à la lutte contre le sida au Cameroun en 2016 et 2017. 
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Orientation des dépenses selon les interventions 

Les dépenses effectuées dans la lutte contre le sida en 

2016 et 2017 ont été orientées en majeure partie vers les 

activités de soins et traitement (tableau 2) à hauteur de 

25 044 327 507 FCFA soit (55,7%) en 2016 et 41 618 

604 724 FCFA soit 63,4% en 2017. La prévention 

constituait le deuxième pôle de dépenses et représentait 

respectivement 27,5% et 21,3% du total des dépenses en 

2016 et 2017. Les dépenses de prévention se sont accrues 

d’une valeur absolue de 1 646 961 692 FCFA FCFA 

entre les deux années. Les charges d’administration, 

gestion du programme et ressources humaines 

représentent la troisième grande enveloppe des fonds 

dépensés aussi bien en 2016 qu’en 2017 respectivement 

6 923 128 050 (15,4%) et 9 089 449 680 (13,9%) en 

2016. Pour les dépenses en soins ambulatoires qui 

constituent la plus grande part des dépenses liées aux 

Soins et traitement, l’essentiel des fonds a été affecté à 

l’achat des ARV et aux interventions suivantes : suivi de 

laboratoire spécifique au VIH, prophylaxie et traitement 

des infections opportunistes, traitement et services 

d’accompagnement psychologique. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Trois catégories de dépenses représentaient en 2016 

environ la moitié des dépenses de prévention notamment 

le Conseil et dépistage du VIH (3 497 311 410 FCFA), la 

Communication pour le changement social et 
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comportemental (1 786 782 506 F. CFA) et la Prévention 

de la transmission mère-enfant (PTME) du VIH. (1 517 

411 460 F.CFA). L’architecture des dépenses est 

sensiblement la même en 2017, mais deux interventions ; 

le Conseil et dépistage du VIH (3 497 311 410 FCFA) et 

la PTME (2 980 968 816) représentaient plus de 60% des 

dépenses de prévention. Le tableau 3 présente de manière 

détaillée l’affectation de ces dépenses.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les dépenses consacrées à l’administration et la gestion 

du programme au cours des années 2016 et 2017 se sont 

élevées respectivement à 6 923 128 050 FCFA et 9 361 

884 662 FCFA soit une hausse de 35% entre ces deux 

années. Au cours de ces deux années, plus de la moitié 

de ces fonds a été utilisée pour la coordination et à la 

gestion du programme soit respectivement 74% et 55%. 

Le suivi-évaluation a représenté moins de 30% des fonds 

alloués à la gestion du programme et moins de 5% des 

fonds affectés à la lutte contre le sida.
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Orientation générale des dépenses selon les 

populations bénéficiaires 

En 2016 comme en 2017, le groupe des personnes vivant 

avec le VIH était le principal bénéficiaire des 

interventions de la lutte contre cette épidémie. En effet, 

plus de 50% des fonds investis dans la lutte contre le 

VIH et le sida en 2016 et en 2017 a été dépensé pour des 

interventions en leur faveur sans distinction d’âge ou de 

sexe. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Profil des dépenses par catégories d’agent de 

financement, prestataire et objet de dépenses 

Pour plus de 30% des dépenses effectuées, les facteurs 

de productions n’ont pas été spécifiés. Il ressort 

néanmoins (tableau 6) que 12,7% des dépenses en 2016 

et 36,3% en 2017 ont été affectées à l’achat des ARV et 

autres produits pharmaceutiques. Les réactifs et matériels 

ont été achetés pour des montants de 5 764 158 

387 FCFA en 2016 et 6 239 109 032 FCFA en 2017. Au 

cours de ces années, 10,1% et 13,9% ont été utilisés en 

services de toute sorte (transport, réparation, 

consultation, hébergement, etc…). Les dépenses en 

capital cependant représentaient moins de 5% des fonds 

investis dans la lutte. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

S’agissant des agents transactionnels du financement, en 

2016 on note que 57% des fonds a transité par les agents 

internationaux basés au Cameroun. Les institutions 

publiques (GTC-CNLS, Minsante, autres institutions 

publiques) ont gérés 35% des fonds et le secteur privé 

08% de l’ensemble des fonds mobilisés. En 2017 par 

contre, la tendance a été inversée, les institutions 

publiques ont été Agent transactionnel pour 58% des 

fonds, les agences internationales 34% et le secteur privé 

08%. Le financement des prestations de services a 
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essentiellement été manipulé par les prestataires privés 

(entreprises), dans le cadre de la fourniture des intrants 

(ARV, réactifs, véhicules, équipements etc…) et les 

prestataires internationaux (ONG internationales, 

fondations etc…) qui ont offerts des prestations en 

termes de fournitures de bien et service pour plus de 75% 

des fonds investis dans la lutte en 2016 et en 2017. Le 

secteur public national a assuré la gestion de 14% en 

2017 et 9% en 2018 du financement dédié aux 

prestations de services.  

DISCUSSION 

Les éléments contextuels macroéconomiques et 

sécuritaires au Cameroun présentent une forte 

dynamique au cours des années 2016 et 2017 dans le 

sens de la baisse. En effet selon les estimations du Fonds 

Mondial, après un taux de croissance du PIB en 2015 de 

5,7, cette croissance était estimée à 4,8% en 2016 et à 

4,2% en 2017 et cette tendance s’est poursuivie en 2018 

[11]. Hors les difficultés économiques ont été 

fréquemment associées à l’infection à VIH. [12, 13]. 

D’autre part au Cameroun, le Taux de pauvreté a 

augmenté de 12 % entre 2014 et 2017 en raison d’une 

croissance démographique supérieure au taux de 

réduction de la pauvreté. On dénombrait 8,1 millions de 

pauvres dans le pays en 2014. D’après les estimations, 56 

% des pauvres vivent dans les régions du Nord et de 

l’Extrême Nord. [14]. La vulnérabilité au VIH devrait 

aussi avoir augmenté en raison des crises sociopolitiques 

qui se sont accentuées au cours de ces deux années dans 

le pays. Sur le plan humanitaire et sécuritaire, le 

Cameroun connaît une situation de plus en plus difficile 

dans les régions septentrionales où le mouvement Boko 

Haram mène une guerre permanente et de fortes tensions 

sociopolitiques sont observées dans les régions du Nord-

ouest et du Sud-ouest. En effet on estime qu’environ 7 

500 personnes ont été déplacées vers l’intérieur du pays, 

au même moment le Cameroun accueille 45 000 réfugiés 

nigérians au nord et 131 000 réfugiés de République 

centrafricaine à l’est. [15]. Dans ce contexte connaitre le 

volume et l’orientation des ressources affectées à la lutte 

contre le sida était pertinent. Les dépenses effectuées 

(44 999 675 860 et 65 620 341 631) représentent juste un 

peu plus de la moitié des prévisions stratégiques (88 147 

243 488 et 98 583 997 136) pour respectivement chacune 

de ces deux années 2016 et 2017. L’investissement 

effectué ne pouvait donc pas permettre l’atteinte des 

résultats programmatiques et épidémiologiques 

envisagés en 2017, fin de la mise en œuvre du plan 

stratégique national en effet, plusieurs indicateurs 

traceurs n’ont pas atteint la performance requise. 

Notamment le gap observé de 4156 sur les 257 871 

personnes infectées sous traitement ARV attendues en 

2017. On doit toutefois remarquer que très peu de pays à 

ressources limitées réussissent à mobiliser le 

financement nécessaire pour la lutte contre le sida. Au 

Togo en 2015 par exemple, 81,94% des dépenses 

effectuées étaient des fonds internationaux. [16]. 

Les résultats obtenus montrent que la grande majorité 

des financements de la lutte contre le VIH au Cameroun, 

largement plus des trois quarts est issues de financements 

extérieurs. Ceci peut constituer un risque majeur. En 

effet pour une affection où on estime le nombre de décès 

au cours de ces années 2016 et 2017 à respectivement 24 

000 et 21 000. [17], la contribution nationale à la riposte 

semble très faible, mais si l’on relève que cette somme 

représente pour une seule maladie près de 20% du budget 

national, affecté à la santé, on peut relativiser cette 

observation. En effet la réponse contre le VIH est très 

onéreuse et impose des financements pluriels et 

multilatéraux. C’est le cas pour la plupart des pays en 

voie de développement. Il convient toutefois de relever 

que le Cameroun n’a pas encore atteint le taux de 15% 

du budget national à affecter à la santé de ses 

populations, tel que recommandé par la Déclaration 

d’Abudja de 2001. La lutte contre le sida ayant un 

caractère multisectoriel, une décision politique avait été 

prise au Cameroun en 2001 d’impliquer toutes les 

réponses sectorielles (ministères autres que le Ministère 

de la santé) au financement de la lutte contre le sida, 

chacune dans son domaine de compétences. [18].    

L’observation des dépenses sectorielles montre que cette 

décision du premier ministre camerounais est très peu 

suivie. Dans les fonds domestiques dépensés la 

contribution des ménages reste très importante. On peut 

retenir que globalement la lutte contre le sida au 

Cameroun est essentiellement financée par deux 

partenaires le Gouvernement américain dans le cadre de 

la coopération bilatérale et le FM dans le cadre de la 

coopération multilatérale. Rappelons que cette étude 

dans son modèle conceptuel ne prend pas en compte 

l’importante contribution nationale indirecte, notamment 

les infrastructures et les ressources humaines affectées à 

la lutte contre le sida par le Cameroun ainsi que d’autres 

dépenses difficilement détachables des autres actions de 

santé comme la supervision intégrée des personnels, les 

formations transversales et autres.  

Le traitement représente environ la moitié des dépenses 

de lutte contre le sida, alors que la prévention représente 

à peine un quart des dépenses. Ceci pourrait paraître 

inadéquat dans une maladie où de toutes évidences il est 

plus efficient d’investir dans la prévention. En effet une 

personne infectée génère des dépenses très importantes 

dans le temps puisque ce traitement est permanent pour 

toute la vie. Cette polarité vers le traitement est pourtant 

opportune car en effet il est aujourd’hui largement admis 

qu’une personne sous traitement convenablement conduit 

ne transmet plus le VIH [19-22]. Le traitement du VIH 

devient ainsi donc difficilement détachable de la 

prévention. 

Selon les groupes populationnels, les programmes de 

prévention destinés aux professionnel(le)s du sexe et à 

leurs clients et ceux destinés aux hommes ayant des 

rapports sexuels avec des hommes semblent faible. Au 

regard de la faible taille des populations concernées 

respectivement en 2018 : 70 487 (50365- 90 906) 

travailleuses du sexe (TS) ; 7 023 (5 470 – 8576) 

hommes homosexuels ; 2 453 (18030 -3075), utilisateurs 

de drogues injectables et 9 823 (7031 – 12 614) 

utilisateurs d’autres drogues. [23] Ces populations sont 

celles qui en ratio, reçoivent le plus important 

financement dans la prévention du sida au Cameroun. 
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Cette orientation est cohérente avec leur indexation 

comme « populations clés » de la lutte contre le VIH. 

Mais il peut se poser des questions sur la pertinence d’un 

financement si important dans la prévention du VIH 

auprès des populations pour la plupart déjà infectées. Ce 

financement devrait être probablement plus efficace s’il 

était orienté en priorité vers le traitement desdites 

populations clés. En effet l’activités sexuelle intra-

groupe étant plus élevée que celle avec les autres 

groupes, assurer le traitement correct à tous ceux qui y 

porte le VIH pourrait stopper la progression de 

l’incidence du VIH dans ce groupe.  Ramené à l’unité, 

les populations adolescentes et jeunes sont celles qui 

reçoivent le plus faible investissement dans la prévention 

du VIH pourtant c’est la population qui présente la plus 

haute incidence et la plus grande mortalité. Avec la 

stratégie Tester et traiter que le pays a adopté, les 

populations adolescentes et jeunes sont celles sensées 

avoir une durée de traitement plus longue et 

incidemment plus couteuse. L’investissement dans la 

prévention du VIH dans cette population serait donc plus 

efficient que dans toutes autres sous-populations. Cette 

déclinaison du financement vers les groupes vulnérables 

des zones en conflits pourrait aussi être une priorité. Le 

niveau de désagrégation des données collectées n’a pas 

permis de porter un bon jugement de valeur pour 

qualifier la fraction du financement affectée à la 

population située dans ces zones.  

Les transactions financières sont souvent sources de 

risque en matière de gestion. Cette étude montre que la 

grande majorité des transactions financières a été réalisée 

directement par les donateurs. En effet dans son modèle 

de financement le gouvernement américain, principal 

donateur utilisent exclusivement des organismes 

américains basés au Cameroun comme sous 

récipiendaires de ses financements. Ceux-ci offrent des 

prestations en termes de fournitures de bien et service 

parfois par le canal d’autres ONG locales comme CARE 

international ou des associations nationales. D’autre part 

dans le financement issu de la coopération multilatérale, 

le principal contributeur le FM réalise de manière directe 

la prestation d’acquisition des médicaments et autres 

intrants et ceux-ci représentent plus de la moitié de ce 

financement. Globalement les transactions financières au 

niveau national dans la lutte contre le sida présentent 

ainsi des risques limités. Le déficit de financement de 

Suivi-Évaluation de la lutte est par contre un risqué très 

élevé. En effet il est habituellement conseillé que 5 à 8 % 

des financements soient affectés au suivi-Évaluation des 

projets. Dans le contexte de la lutte contre le sida au 

Cameroun l’investissement effectué pour le Suivi et 

Évaluation est très faible, il représente moins de 5% du 

financement global. 

Limites de l’étude :  

Les informations financières dans la grande majorité des 

institutions nationales et internationales sont 

confidentielles et leur déclinaison nécessite souvent 

plusieurs niveaux d’autorisation. Dans certaines 

institutions l’information fournie pourrait ainsi ne pas 

être complète. La collecte s’est voulue exhaustive sur 

l’ensemble du pays, certaines institutions privées 

intervenant de manière isolée      peuvent avoir échappé à 

ce recensement. Il est toutefois logique de relever que 

l’incidence de ce manquement ne devrait pas être grande 

sur la globalité. En effet les financements privés des 

grandes entreprises, les financements publics et les 

financements internationaux qui représentent près de la 

totalité des financement affectés à la lutte contre le sida 

bénéficient d’une traçabilité stricte et tous ont été pris en 

compte.  

CONCLUSION 

L’investissement du Cameroun en matière de VIH au 

cours des années 2016 et 2017 n’était pas en adéquation 

avec les ambitions programmatiques et épidémiologiques 

envisagées. Le volume global des dépenses était environ 

la moitié des budgets prévisionnels pour l’atteinte des 

résultats planifiés.  La géographie des ressources 

présentait un risque majeur lié à un financement 

domestique très faible. Ce risque était accentué du fait 

qu’un très petit nombre de bailleurs couvraient la quasi-

totalité des dépenses. Le retrait de l’un d’eux serait très 

pénalisant. Une autre inadéquation évidente était le 

financement de la prévention de la lutte contre le VIH 

auprès des adolescents et jeunes qui est le plus bas alors 

que ces derniers présentent l’incidence du VIH la plus 

élevée. L’investissement le plus important étant réalisé 

chez les populations clés qui ont des prévalences très 

élevées chez qui l’investissement majeur devrait être 

plutôt le traitement. Le financement des interventions de 

Suivi-Évaluation nécessite d’être renforcé. 
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